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Parens Patriae : Protection et controverses
autour de la doctrine

Définition et signification

Parens Patriae, une expression latine signifiant “Parent de la nation”, est une doctrine juridique qui
attribue à l'État un rôle protecteur envers les individus vulnérables, tels que les enfants, les
personnes mentalement incapables, ou les groupes marginalisés. Ce principe confère à l’État le
pouvoir d’intervenir dans l’intérêt supérieur des citoyens, souvent par le biais des tribunaux.

Bien que son objectif initial soit la protection des droits et du bien-être des personnes incapables de
se défendre, cette doctrine a également suscité des controverses lorsqu’elle est perçue comme un
outil permettant à l’État de dépasser ses prérogatives.

Origine historique

Droit romain

L'idée de Parens Patriae remonte au droit romain, où l'empereur, en tant que pater familias de
l'État, avait l'obligation morale de protéger les citoyens vulnérables.

Droit commun anglais

Durant le Moyen Âge, cette doctrine a été intégrée au droit anglais, où la Couronne intervenait pour
protéger les orphelins, les personnes souffrant de troubles mentaux et les autres citoyens incapables
de défendre leurs droits.

Droit contemporain

Dans les systèmes modernes, Parens Patriae justifie des interventions étatiques dans des domaines
tels que le droit familial, la santé publique et la protection de l’environnement. Cependant, l’évolution
de la doctrine a conduit à des interprétations variées, parfois controversées, notamment dans les
démocraties modernes.

Applications principales



Last update: 2024/12/26 11:35 maximes-de-loi:parens_patriae http://www.sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:parens_patriae

http://www.sui-juris.fr/wiki/ Printed on 2025/02/18 05:05

Droit familial

Protection des enfants : Les tribunaux interviennent pour retirer la garde parentale en cas de
négligence ou d'abus, dans l’intérêt supérieur de l’enfant.
Controverse : Certains cas ont soulevé des questions sur les limites des droits parentaux face
à l’autorité de l’État.

Santé mentale

Intervention pour les soins : Les États peuvent ordonner une hospitalisation psychiatrique ou
des traitements pour des personnes incapables de donner leur consentement.
Abus potentiel : L'internement forcé, sans garanties suffisantes, peut être considéré comme
une atteinte aux droits fondamentaux.

Protection de l’environnement

Régulation collective : Les États invoquent Parens Patriae pour protéger leurs citoyens
contre la pollution ou d'autres menaces environnementales.
Conflits d’intérêts : Certaines actions, comme des poursuites contre des entreprises, peuvent
servir des intérêts politiques plutôt que ceux des citoyens.

Autres domaines

Affaires internationales : La doctrine permet à l’État d’intervenir au nom de ses
ressortissants en cas de violation de leurs droits à l’étranger.
Gouvernance économique : Dans des litiges impliquant des consommateurs, l’État peut agir
comme protecteur collectif.

Abus de pouvoir et critiques

Contrôle étatique excessif

La doctrine a été critiquée pour son potentiel à justifier des actions excessives de l’État, notamment
lorsqu’elle limite les libertés individuelles ou prive les citoyens de leurs droits fondamentaux. Par
exemple :

Retrait abusif de la garde parentale, sans preuves suffisantes.
Internements psychiatriques ordonnés pour des motifs politiques ou économiques.

Réduction des droits parentaux

Bien que l’État ait un rôle légitime dans la protection des enfants, certains estiment que Parens
Patriae peut affaiblir les droits parentaux en permettant une intervention trop large. Dans certains



2025/02/18 05:05 3/4 Parens Patriae : Protection et controverses autour de la doctrine

:Res-sources sui-juris. - http://www.sui-juris.fr/wiki/

systèmes, cela est perçu comme une atteinte au rôle des parents en tant que premiers responsables
de leurs enfants.

Dépendance juridique

Dans certains contextes, les citoyens qui engagent des avocats ou participent à des affaires
judiciaires sont considérés comme incapables de se représenter eux-mêmes. Cette interprétation de
Parens Patriae soulève des inquiétudes sur le rôle de l'État dans des décisions individuelles.

Encadrement et limites

Pour éviter les abus, plusieurs garde-fous ont été établis dans les systèmes modernes :

Encadrement légal strict : Les interventions doivent être justifiées par des preuves claires et
limitées à des cas de nécessité.
Recours judiciaires : Les citoyens peuvent contester les décisions prises au nom de Parens
Patriae.
Respect des droits fondamentaux : Toute action de l'État doit respecter les droits
constitutionnels et humains des individus.

Maximes associées

“Salus populi suprema lex esto“ : (“Le salut du peuple doit être la loi suprême”) : Reflète
l’objectif de protection collective souvent invoqué par la doctrine Parens Patriae.
”Nemo auditur propriam turpitudinem allegans“ : (“Nul ne peut invoquer sa propre
turpitude”) : Souligne les limites imposées aux abus de droits par les citoyens eux-mêmes.
”Fiat justitia, pereat mundus“ : (“Que justice soit faite, même si le monde doit périr”) :
Illustre le devoir des tribunaux de préserver les principes fondamentaux de justice, même face
à des enjeux collectifs.

Réflexion philosophique et éthique

La doctrine Parens Patriae soulève une question fondamentale : jusqu’où l’État peut-il intervenir
dans la vie privée au nom du bien commun ? Si cette doctrine reflète une obligation éthique de
protection, elle peut également être utilisée comme un levier de contrôle politique ou social. Une
gouvernance équilibrée nécessite de concilier les besoins des individus et les responsabilités de l’État,
tout en veillant à ne pas sacrifier les libertés fondamentales sur l’autel de la sécurité.
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Conclusion

Parens Patriae est une doctrine complexe et controversée. Bien qu’elle ait permis des avancées
significatives en matière de protection des personnes vulnérables, son utilisation abusive peut
engendrer des dérives autoritaires. Un encadrement rigoureux et un équilibre entre les droits
individuels et les responsabilités collectives sont essentiels pour garantir que cette doctrine serve
réellement l’intérêt général.
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